
LES NOTES 
ÉCONOMIQUES

L’Ontario et le Québec se sont fixé d’ambitieux 
objectifs de réduction de gaz à effet de serre 
(GES), respectivement de 37 % et 37,5 % d’ici 
2030 par rapport au niveau de 19901. Le secteur 
des transports est crucial pour l’atteinte de ces 
cibles, puisqu’il représente plus du tiers des  
émissions dans chacune des provinces2. 
Celles-ci ont donc décidé de miser, entre autres, 
sur les subventions aux voitures électriques. 
Cette importante injection de fonds publics 
nous en donne-t-elle pour notre argent?

En Ontario, les incitations visant à augmenter le 
nombre de voitures électriques sur les routes com-
prennent une subvention à l’achat d’un véhicule neuf 
électrique ou hybride rechargeable allant jusqu’à 
14 000 $3 et une remise de 50 % sur l’achat et l’ins-
tallation d’une borne de recharge à domicile, soit 
environ 750 $4. Le plan ontarien prévoit aussi des 
investissements de 80 millions $ dans le déploiement 
de bornes de recharge publiques à travers la 
province5.

Le Québec a mis en place des mesures semblables : 
une subvention à l’achat d’un véhicule neuf élec-
trique ou hybride rechargeable d’une valeur maxi-
mum de 8 000 $ et une remise allant jusqu’à 600 $ 
pour l’achat et l’installation d’une borne de recharge 
à domicile. Des subventions pour l’installation de 
bornes de recharge publiques et dans les entreprises 
sont également prévues6. Québec a de plus annoncé 
la mise en place pour 2018 d’un régime de quotas 
afin d’obliger les constructeurs à atteindre des cibles 
de ventes de véhicules « zéro émission ». Les 
constructeurs pourront aussi acheter des crédits 
auprès d’un fabricant en situation de surplus7. Ceux 
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qui n’atteindront pas les objectifs du gouvernement 
devront payer une redevance.

L’EMPREINTE D’UN VÉHICULE ÉLECTRIQUE
Quatre facteurs influencent le bilan environnemental 
de l’utilisation d’une voiture électrique8. Premièrement, 
plus la consommation d’essence du véhicule remplacé 
est élevée, plus l’impact positif est grand. Le principe 
est le même pour le kilométrage annuel : plus les 
kilomètres parcourus par une voiture électrique rem-
placent ceux parcourus par une automobile conven-
tionnelle, plus cela réduit les émissions de GES. 
Troisièmement, il faut tenir compte des émissions 
associées à l’électricité utilisée pour recharger la 
batterie.

Enfin, le bilan environnemental d’une voiture élec-
trique doit également être calculé sur l’ensemble de 
son cycle de vie, ce qui inclut donc sa fabrication. 
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Celle-ci produit en moyenne 7,5 tonnes (t) 
GES, comparativement à 6,5 t GES pour 
une automobile traditionnelle9.

En tout, la fabrication et l’opération d’un 
véhicule à essence ajoutent, au cours d’une 
vie utile de 10 ans, 37,4 t GES à l’atmos-
phère10. Au Québec, où le réseau est 
presque entièrement alimenté à l’hydro- 
électricité, un véhicule tout électrique 
mènera à une émission totale de 7,5 t GES 
(entièrement reliées à la fabrication de la 
voiture), contre 9,2 t GES pour ce même 
véhicule en Ontario, où l’électricité est 
moins « propre »11. La quantité d’émissions 
évitées par la mise en service d’une voiture 
électrique rechargeable est donc de 28,2 t 
GES en Ontario et de 29,9 t GES au Québec.

COMBIEN COÛTERA CHAQUE TONNE 
DE GES NON ÉMISE?
Comme nous l’avons noté plus haut, le coût 
total pour les contribuables pour une voi-
ture électrique typique vendue en Ontario, 
incluant la subvention à l’achat et celle pour 
la borne de recharge, est de 14 750 $. Pour 
le même véhicule vendu au Québec, les 
subventions s’élèvent en tout à 8600 $.

On peut calculer le coût de chaque tonne de GES 
non émise grâce aux programmes provinciaux en 
divisant le coût de la subvention par la quantité 
d’émissions évitées. On en arrive alors à un montant 
de 523 $ par tonne en Ontario et de 288 $ par tonne 
au Québec. Il s’agit d’estimations prudentes. Le coût 
est probablement plus élevé, pour les raisons 
suivantes.

D'abord, un certain nombre d’acheteurs de véhicules 
électriques en auraient fait l’achat même en l’ab-
sence de subventions. Une étude évalue que ce 
serait le cas pour la moitié des acheteurs au 
Québec12. C'est probablement encore plus vrai pour 
les subventions versées aux acheteurs de voitures de 
luxe. Toute subvention appliquée à un achat qui 
aurait été fait de toute façon n’a aucun effet sur les 
émissions de GES et est dépensée en pure perte.

Ensuite, quoique les mesures incitatives visant à aug-
menter les achats de véhicules électriques puissent 
sans doute faire augmenter leur nombre sur les 
routes, les interactions entre ces mesures et d’autres 
politiques environnementales vont probablement 
annuler, au moins en partie, les effets nets sur les 
émissions de GES. Par exemple, le Canada et les 
États-Unis ont déjà une réglementation commune 

des émissions de GES par véhicule, les normes CAFE 
(Corporate Average Fuel Economy).

Cette réglementation fixe une cible annuelle de 
réduction des émissions moyennes. Étant donné que 
les véhicules électriques réduisent la moyenne des 
émissions, les fabricants sont en fait soumis à des 
normes moins exigeantes pour leurs véhicules non 
électriques. Concrètement, chaque fois qu’un 
constructeur vend un véhicule électrique, l’obligation 
de réduire la consommation d’un de ses modèles à 
essence est diminuée13.

Pour ces raisons, notre estimation du coût pour le 
gouvernement de 288 $ par tonne de GES non 
émise au Québec et de 523 $ par tonne en Ontario 
est probablement bien en-deçà du coût réel. Elle est 
néanmoins très élevée lorsqu’on la compare à 
d’autres façons de réduire les émissions de GES, 
comme nous allons le voir.

LA FAÇON LA MOINS COÛTEUSE DE RÉDUIRE LES GES
Dans la mesure où la réduction des émissions de 
GES devient une priorité, l’innovation qui émerge 
naturellement grâce à l’offre et à la demande 
demeure la voie à favoriser. Si toutefois nos législa-
teurs estiment qu’il doit y avoir des incitations addi-
tionnelles, des outils comme une taxe sur les 
émissions ou un marché du carbone créent moins de 
distorsions dans l’économie et sont moins coûteuses 
que le versement de généreuses subventions à 
l’achat de voitures électriques. 

Une bourse du carbone existe déjà en Amérique du 
Nord. Elle regroupe la Californie, le Québec et, bien-
tôt, l’Ontario. Le prix d’une tonne de GES y était de 

Toute subvention appliquée à un achat 
qui aurait été fait de toute façon n’a 
aucun effet sur les émissions de GES.
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Figure 1

Coût par tonne de GES non émise, selon différentes 
politiques publiques

 
 
Sources : Calculs de l’auteur, voir les notes 14, 16 et 18 pour les taxes et le prix à la bourse du carbone. 
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18,51 $ CA lors des plus récentes enchères, 
en mai 201714. L’Ontario, qui rejoindra la 
bourse en 201815, a tenu sa première 
enchère en solitaire en mars 2017. Le prix 
de vente pour un droit d’émission était de 
18,08 $ la tonne de GES16.

C’est ce montant qui représente le coût 
marginal pour éliminer une tonne de GES17. 
Une entreprise qui se retrouve avec un 
niveau d’émissions dépassant son permis, 
en d’autres mots son « droit » d'émettre, a 
deux options : elle peut soit réduire ses 
émissions de façon à s'acquitter de ses 
obligations, ou elle peut acheter des droits 
d’émission additionnels sur la bourse du 
carbone auprès d’entreprises qui ont des 
droits d’émission en surplus.

Le principe est semblable avec la taxe fédé-
rale pour les provinces qui n’auront pas éta-
bli de prix pour le carbone, qui entrera en 
vigueur en 2018. Le taux de taxation s’éta-
blira alors à 10 $ par tonne et grimpera à 
50 $ en 202218. Les entreprises qui peuvent 
réduire leurs émissions à un coût inférieur 
au taux de taxation ont une incitation à le faire.

On peut ainsi comparer à quels coûts la taxe car-
bone du gouvernement fédéral, le marché du car-
bone et les subventions provinciales atteignent le 
même objectif. Chaque tonne de GES évitée coûtera 
de 10 à 50 $ dans le premier cas, environ 18 $ dans 
le second, 288 $ pour les subventions aux véhicules 
électriques au Québec et 523 $ pour celles en 
Ontario (voir la Figure 1).

En subventionnant l’achat de voitures électriques, le 
gouvernement ontarien se trouve à débourser 29 fois 
le prix à la bourse du carbone pour chaque tonne de 
GES éliminée, et 52 fois celui de la future taxe fédé-
rale lors de son entrée en vigueur l’an prochain. Pour 
le Québec, c’est environ de 16 à 29 fois ces prix. 
Même si on considère le niveau de la taxe carbone à 
son maximum, soit 50 $ en 2022, les subventions aux 
véhicules électriques restent la solution la plus coû-
teuse, et de loin.

LES IMPACTS SUR LES FINANCES PUBLIQUES 
ET SUR LES ÉMISSIONS
Le gouvernement du Québec s’est fixé un objectif 
de 100 000 véhicules électriques ou hybrides rechar-
geables sur les routes en 2020, et de 1 000 000 en 
203019. La dépense publique en subventions pour-
rait donc atteindre de 460 à 860 millions $ d’ici à 

2020 et de 4,6 à 8,6 milliards $ d’ici 203020. Encore 
une fois, ce scénario est très prudent puisqu’il sup-
pose qu’aucune de ces voitures ne serait remplacée 
pendant 13 ans.

Le gouvernement ontarien, lui, s’est plutôt fixé un 
objectif de ventes annuelles de voitures électriques, 
soit 5 % des ventes totales en 2020, ce qui représen-
terait une dépense gouvernementale de 980 millions 
à 1,7 milliard $, et de 4,9 à 8,6 milliards $ si l’on se 
projette en 203021.

On peut illustrer de deux autres façons l’inefficience 
des programmes québécois et ontarien. La première 
est de calculer quel serait le montant approprié de la 
subvention en se servant du nombre de tonnes de 
GES éliminées par véhicule électrique et du prix sur 
le marché du carbone. À 18 $ la tonne de GES, le 
montant de la subvention ne devrait pas dépasser 
550 $, tant au Québec qu’en Ontario. Même en pre-
nant le niveau de taxation fédérale prévu pour 2022, 
soit 50 $ la tonne, la subvention ne devrait pas dépas-
ser 1500 $22.

La seconde façon de démontrer l’inefficience de ces 
programmes est d’évaluer la part d’émissions de 
GES qui seront éliminées grâce au remplacement 
des véhicules à essence par des véhicules élec-
triques. Le dernier inventaire produit par Québec 
établissait les émissions de GES à 82,1 millions de 
tonnes (Mt) en 2014 sur son territoire23. Même si le 
gouvernement réalisait son objectif d’avoir un million 
de véhicules électriques sur les routes d’ici 2030 (et 
que cela n’incluait aucun hybride), ceux-ci ne per-
mettront d’éviter, dans le meilleur des cas, que 3 Mt 
GES annuellement, soit 3,6 % des émissions au 
niveau actuel. 

L'Ontario débourse 29 fois plus que le 
prix à la bourse du carbone pour 
chaque tonne de GES éliminée.
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Figure 2

Émissions de GES potentiellement évitées en 2030 
grâce aux véhicules électriques (Mt GES)

 
Sources : Voir la note 2 pour les inventaires provinciaux de GES, et l’annexe technique pour les calculs.
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L’Ontario a de son côté émis 170,2 Mt GES en 
201424. Même si la taille du parc de véhicules élec-
triques de l’Ontario atteignait, proportionnellement, 
celle que le Québec vise pour 2030 – un scénario 
beaucoup plus exigeant que celui qu’il poursuit pré-
sentement –, l’Ontario ne pourrait espérer éliminer 
par ce moyen plus de 4,1 Mt GES par an, soit 2,4 % 
de ses émissions actuelles (voir la Figure 2)25. 

CONCLUSION
Les subventions à l’achat de véhicules électriques 
ont peu d’effet sur les émissions de GES et coûtent 
beaucoup plus cher que d’autres mesures incitatives 
pour obtenir les mêmes résultats. Entre des 
méthodes différentes qui donnent les mêmes résul-
tats, la méthode la plus coûteuse ne devrait jamais 
être privilégiée. Si l’objectif recherché est d’obtenir 
la plus grande réduction des émissions pour les 
sommes dépensées, les subventions pour l’achat 
d’un véhicule électrique sont actuellement la façon la 
moins efficiente et la plus coûteuse d’y arriver. Les 
gouvernements québécois et ontarien devraient les 
laisser tomber. ​
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